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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des collectivités territoriales 

 
QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION  
LIVRE IV : RÉGIONS À STATUT PARTICULIER ET COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE  
TITRE II : LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE  
CHAPITRE IV : Compétences  
Section 2 : Aménagement et développement durable  
Sous-section 1 : Plan d'aménagement et de développement durable  
 

- Article L. 4424-9 

Modifié par LOI n°2011-1749 du 5 décembre 2011 - art. 1 
Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 6 
I.-La collectivité territoriale de Corse élabore le plan d'aménagement et de développement durable de 
Corse.  
Le plan définit une stratégie de développement durable du territoire en fixant les objectifs de la 
préservation de l'environnement de l'île et de son développement économique, social, culturel et 
touristique, qui garantit l'équilibre territorial et respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 
121-1 du code de l'urbanisme.  
Il fixe les orientations fondamentales en matière de protection et de mise en valeur du territoire, de 
développement agricole, rural et forestier, de pêche et d'aquaculture, d'habitat, de transports, d'intermodalité 
d'infrastructures et de réseaux de communication et de développement touristique.  
Il définit les principes de l'aménagement de l'espace qui en résultent et il détermine notamment les espaces 
naturels, agricoles et forestiers ainsi que les sites et paysages à protéger ou à préserver, l'implantation des 
grandes infrastructures de transport et des grands équipements, la localisation préférentielle ou les principes de 
localisation des extensions urbaines, des activités industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, forestières, 
touristiques, culturelles et sportives.  
La destination générale des différentes parties du territoire de l'île fait l'objet d'une carte, dont l'échelle est 
déterminée par délibération de l'Assemblée de Corse dans le respect de la libre administration des communes et 
du principe de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, et que précisent, le cas échéant, les documents 
cartographiques prévus à l'article L. 4424-10 et au II de l'article L. 4424-11.  
Le plan d'aménagement et de développement durable comporte les informations prévues à l'article L. 121-11 du 
code de l'urbanisme.  
Il prévoit des critères, indicateurs et modalités permettant à la collectivité territoriale de suivre l'application de 
ses dispositions et leurs incidences.  
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les projets d'intérêt général 
et les opérations d'intérêt national répondant aux conditions fixées aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du code de 
l'urbanisme et comporte, le cas échéant, les dispositions nécessaires à leur réalisation.  
Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les risques naturels, sanitaires et 
technologiques. Il doit être compatible avec les objectifs et les orientations fondamentales des plans de gestion 
des risques d'inondation prévus à l'article L. 566-7 du code de l'environnement, lorsqu'ils existent, ainsi qu'avec 
les dispositions définies aux 1° et 3° de ce même article.  
III.-Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux 
d'urbanisme, les schémas de secteur, les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 
compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de Corse, notamment dans la délimitation 
à laquelle ils procèdent des zones situées sur leur territoire et dans l'affectation qu'ils décident de leur donner, 
compte tenu respectivement de la localisation indiquée par la carte de destination générale des différentes 
parties du territoire de l'île et de la vocation qui leur est assignée par le plan. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B49B029093C19FF661975F82B42ABD61.tpdila14v_3?cidTexte=JORFTEXT000024923692&idArticle=LEGIARTI000024924400&dateTexte=20140128&categorieLien=id%23LEGIARTI000024924400
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B49B029093C19FF661975F82B42ABD61.tpdila14v_3?cidTexte=JORFTEXT000028526298&idArticle=LEGIARTI000028527707&dateTexte=20151231&categorieLien=id%23LEGIARTI000028527707
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814298&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392546&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392548&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814965&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid


- Article L. 4424-11 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 13 (VD)  
Modifié par LOI n°2011-1749 du 5 décembre 2011 - art. 4  
I.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut préciser les modalités d'application, 
adaptées aux particularités géographiques locales, des articles L. 145-1 et suivants du code de l'urbanisme sur 
les zones de montagne et des articles L. 146-1 et suivants du même code sur les zones littorales.  
Les dispositions du plan qui précisent ces modalités sont applicables aux personnes et opérations qui sont 
mentionnées, respectivement, aux articles L. 145-2 et L. 146-1 dudit code.  
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut, compte tenu du caractère 
stratégique au regard des enjeux de préservation ou de développement présentés par certains espaces 
géographiques limités, définir leur périmètre, fixer leur vocation et comporter des dispositions relatives à 
l'occupation du sol propres auxdits espaces, assorties, le cas échéant, de documents cartographiques dont 
l'objet et l'échelle sont déterminés par délibération de l'Assemblée de Corse.  
En l'absence de schéma de cohérence territoriale, de plan local d'urbanisme, de schéma de secteur, de 
carte communale ou de document en tenant lieu, les dispositions du plan relatives à ces espaces sont 
opposables aux tiers dans le cadre des procédures de déclaration et de demande d'autorisation prévues au 
code de l'urbanisme. 
 

- Article L. 4424-12 

Modifié par LOI n°2011-1749 du 5 décembre 2011 - art. 2  
I.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération particulière et motivée 
de l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application du premier alinéa de l'article L. 146-6 du code de 
l'urbanisme, une liste complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires 
au maintien des équilibres biologiques à préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au 
premier alinéa du même article L. 146-6. Elle définit également leur localisation.  
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière et 
motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites 
et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 
146-4 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au 
III du même article L. 146-4 et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des 
constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme d'hébergement, dans le 
respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites.  
La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Une enquête publique unique portant sur 
l'ensemble des aménagements et constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête 
précise les conditions d'aménagement et de gestion de l'ensemble des espaces en cause.  
III.-Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en oeuvre des dispositions prévues par le présent article 
et précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la collectivité 
territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 4424-9 du CGCT 

a. Loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse 
 

- Article 25 

L'Assemblée règle par ses délibérations les affaires de la collectivité territoriale de Corse et contrôle le conseil 
exécutif. 
Elle vote le budget, arrête le compte administratif, adopte le plan de développement et le schéma 
d'aménagement de la Corse. 
 

b. Loi  n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du code général des 
collectivités territoriales 

 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie législative du code général des collectivités 
territoriales. 
(…) 

- Article L. 4424-1 

L'Assemblée règle par ses délibérations les affaires de la collectivité territoriale de Corse et contrôle le conseil 
exécutif. 
Elle vote le budget, arrête le compte administratif, adopte le plan de développement et le schéma 
d'aménagement de la Corse. 
(…) 
 

c. Loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 
 

- Article 3 

I- Le chapitre II du titre II du livre IV de la quatrième partie du code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 
(…) 
2° Après l'article L. 4422-35, il est créé une sous-section 2, intitulée : « Attributions », comprenant les articles 
L. 4424-9 et L. 4424-10, qui deviennent respectivement les articles L. 4422-36 et L. 4422-37. 
(…) 

- Article 12 

Les articles L. 4424-9 à L. 4424-15 du code général des collectivités territoriales sont ainsi rétablis : 
« Art. L. 4424-9. - La collectivité territoriale de Corse élabore le plan d'aménagement et de développement 
durable de Corse.  
« Le plan fixe les objectifs du développement économique, social, culturel et touristique de l'île ainsi que ceux 
de la préservation de son environnement. 
 « Il définit les orientations fondamentales en matière d'aménagement de l'espace, de transports selon une 
approche multimodale, de télécommunications, de valorisation des ressources énergétiques, de protection et de 
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mise en valeur du territoire de l'île. Ces orientations respectent les objectifs et les principes énoncés aux articles 
L. 110 et L. 121-1 du code de l'urbanisme. 
« Il détermine les principes de localisation des grandes infrastructures de transport et des grands équipements, 
des espaces naturels, des sites et des paysages à préserver, des extensions urbaines, des activités industrielles, 
artisanales, commerciales, agricoles, forestières, touristiques, culturelles et sportives. 
 

d. Loi n° 2011-1749 du 5 décembre 2011 relative au plan d’aménagement et de 
développement durable de Corse 

 

- Article 1er  

L'article L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 4424-9. - I. ― La collectivité territoriale de Corse élabore le plan d'aménagement et de développement 
durable de Corse. 
« Le plan définit une stratégie de développement durable du territoire en fixant les objectifs de la préservation 
de l'environnement de l'île et de son développement économique, social, culturel et touristique, qui garantit 
l'équilibre territorial et respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 du code de l'urbanisme. 
« Il fixe les orientations fondamentales en matière de protection et de mise en valeur du territoire, de 
développement agricole, rural et forestier, de pêche et d'aquaculture, d'habitat, de transports, d'infrastructures et 
de réseaux de communication et de développement touristique. 
« Il définit les principes de l'aménagement de l'espace qui en résultent et il détermine notamment les espaces 
naturels, agricoles et forestiers ainsi que les sites et paysages à protéger ou à préserver, l'implantation des 
grandes infrastructures de transport et des grands équipements, la localisation préférentielle ou les principes de 
localisation des extensions urbaines, des activités industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, forestières, 
touristiques, culturelles et sportives. 
« La destination générale des différentes parties du territoire de l'île fait l'objet d'une carte, dont l'échelle est 
déterminée par délibération de l'Assemblée de Corse dans le respect de la libre administration des communes et 
du principe de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, et que précisent, le cas échéant, les documents 
cartographiques prévus à l'article L. 4424-10 et au II de l'article L. 4424-11. 
« Le plan d'aménagement et de développement durable comporte les informations prévues à l'article L. 121-11 
du code de l'urbanisme. 
« Il prévoit des critères, indicateurs et modalités permettant à la collectivité territoriale de suivre l'application de 
ses dispositions et leurs incidences. 
« II. ― Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les projets d'intérêt 
général et les opérations d'intérêt national répondant aux conditions fixées aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du 
code de l'urbanisme et comporte, le cas échéant, les dispositions nécessaires à leur réalisation. 
« Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les risques naturels, sanitaires 
et technologiques. Il doit être compatible avec les objectifs et les orientations fondamentales des plans de 
gestion des risques d'inondation prévus à l'article L. 566-7 du code de l'environnement, lorsqu'ils existent, ainsi 
qu'avec les dispositions définies aux 1° et 3° de ce même article. 
« III. ― Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans 
locaux d'urbanisme, les schémas de secteur, les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 
compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de Corse, notamment dans la délimitation 
à laquelle ils procèdent des zones situées sur leur territoire et dans l'affectation qu'ils décident de leur donner, 
compte tenu respectivement de la localisation indiquée par la carte de destination générale des différentes 
parties du territoire de l'île et de la vocation qui leur est assignée par le plan. » 
 

e. Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles 

 

- Article 6 
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II. ― Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Au troisième alinéa du I de l'article L. 4424-9, après le mot : « transports », sont insérés les mots : «, 
d'intermodalité » ; 
 
Consolidation  
 

- Art. L. 4424-9 

I. ― La collectivité territoriale de Corse élabore le plan d'aménagement et de développement durable de Corse. 
Le plan définit une stratégie de développement durable du territoire en fixant les objectifs de la préservation de 
l'environnement de l'île et de son développement économique, social, culturel et touristique, qui garantit 
l'équilibre territorial et respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 du code de l'urbanisme. 
Il fixe les orientations fondamentales en matière de protection et de mise en valeur du territoire, de 
développement agricole, rural et forestier, de pêche et d'aquaculture, d'habitat, de transports, d'intermodalité, 
d'infrastructures et de réseaux de communication et de développement touristique. 
Il définit les principes de l'aménagement de l'espace qui en résultent et il détermine notamment les espaces 
naturels, agricoles et forestiers ainsi que les sites et paysages à protéger ou à préserver, l'implantation des 
grandes infrastructures de transport et des grands équipements, la localisation préférentielle ou les principes de 
localisation des extensions urbaines, des activités industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, forestières, 
touristiques, culturelles et sportives. 
La destination générale des différentes parties du territoire de l'île fait l'objet d'une carte, dont l'échelle est 
déterminée par délibération de l'Assemblée de Corse dans le respect de la libre administration des communes et 
du principe de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, et que précisent, le cas échéant, les documents 
cartographiques prévus à l'article L. 4424-10 et au II de l'article L. 4424-11. 
Le plan d'aménagement et de développement durable comporte les informations prévues à l'article L. 121-11 du 
code de l'urbanisme. 
Il prévoit des critères, indicateurs et modalités permettant à la collectivité territoriale de suivre l'application de 
ses dispositions et leurs incidences. 
II. ― Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les projets d'intérêt 
général et les opérations d'intérêt national répondant aux conditions fixées aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du 
code de l'urbanisme et comporte, le cas échéant, les dispositions nécessaires à leur réalisation. 
« Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les risques naturels, sanitaires 
et technologiques. Il doit être compatible avec les objectifs et les orientations fondamentales des plans de 
gestion des risques d'inondation prévus à l'article L. 566-7 du code de l'environnement, lorsqu'ils existent, ainsi 
qu'avec les dispositions définies aux 1° et 3° de ce même article. 
III. ― Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans 
locaux d'urbanisme, les schémas de secteur, les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 
compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de Corse, notamment dans la délimitation 
à laquelle ils procèdent des zones situées sur leur territoire et dans l'affectation qu'ils décident de leur donner, 
compte tenu respectivement de la localisation indiquée par la carte de destination générale des différentes 
parties du territoire de l'île et de la vocation qui leur est assignée par le plan. 
 
 

f. Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du 
livre Ier du code de l’urbanisme (entrée en vigueur le 1er janvier 2016) 

- Article 9 

4° L'article L. 4424-9 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, la référence aux articles L. 110 et L. 121-1 du code de l'urbanisme est remplacée par la 
référence à l'article L. 101-2 du code de l'urbanisme ;  
b) Au sixième alinéa, la référence à l'article L. 121-11 du code de l'urbanisme est remplacée par la référence aux 
articles L. 104-4 et L. 104-5 du code de l'urbanisme ;  
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c) Au huitième alinéa, la référence aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du code de l'urbanisme est remplacée par 
la référence aux articles L. 102-1 et L. 102-12 du code de l'urbanisme ;  
 
Consolidation  
 

- Art. L. 4424-9 

I. ― La collectivité territoriale de Corse élabore le plan d'aménagement et de développement durable de Corse. 
Le plan définit une stratégie de développement durable du territoire en fixant les objectifs de la préservation de 
l'environnement de l'île et de son développement économique, social, culturel et touristique, qui garantit 
l'équilibre territorial et respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 L. 101-2 du code de 
l'urbanisme. 
Il fixe les orientations fondamentales en matière de protection et de mise en valeur du territoire, de 
développement agricole, rural et forestier, de pêche et d'aquaculture, d'habitat, de transports, d'intermodalité, 
d'infrastructures et de réseaux de communication et de développement touristique. 
Il définit les principes de l'aménagement de l'espace qui en résultent et il détermine notamment les espaces 
naturels, agricoles et forestiers ainsi que les sites et paysages à protéger ou à préserver, l'implantation des 
grandes infrastructures de transport et des grands équipements, la localisation préférentielle ou les principes de 
localisation des extensions urbaines, des activités industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, forestières, 
touristiques, culturelles et sportives. 
La destination générale des différentes parties du territoire de l'île fait l'objet d'une carte, dont l'échelle est 
déterminée par délibération de l'Assemblée de Corse dans le respect de la libre administration des communes et 
du principe de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, et que précisent, le cas échéant, les documents 
cartographiques prévus à l'article L. 4424-10 et au II de l'article L. 4424-11. 
Le plan d'aménagement et de développement durable comporte les informations prévues à l'article L. 121-11 
aux articles L. 104-4 et L. 104-5 du code de l'urbanisme. 
Il prévoit des critères, indicateurs et modalités permettant à la collectivité territoriale de suivre l'application de 
ses dispositions et leurs incidences. 
II. ― Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les projets d'intérêt 
général et les opérations d'intérêt national répondant aux conditions fixées aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 L. 
102-1 et L. 102-12 du code de l'urbanisme et comporte, le cas échéant, les dispositions nécessaires à leur 
réalisation. 
Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prend en compte les risques naturels, sanitaires et 
technologiques. Il doit être compatible avec les objectifs et les orientations fondamentales des plans de gestion 
des risques d'inondation prévus à l'article L. 566-7 du code de l'environnement, lorsqu'ils existent, ainsi qu'avec 
les dispositions définies aux 1° et 3° de ce même article. 
III. ― Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans 
locaux d'urbanisme, les schémas de secteur, les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 
compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de Corse, notamment dans la délimitation 
à laquelle ils procèdent des zones situées sur leur territoire et dans l'affectation qu'ils décident de leur donner, 
compte tenu respectivement de la localisation indiquée par la carte de destination générale des différentes 
parties du territoire de l'île et de la vocation qui leur est assignée par le plan. » 
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2. Article L. 4424-11 du CGCT 

 

a. Loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 

- Article 12 

Les articles L. 4424-9 à L. 4424-15 du code général des collectivités territoriales sont ainsi rétablis : (…) 
« Art. L. 4424-11. - Le plan d'aménagement et de développement durable a les mêmes effets que les directives 
territoriales d'aménagement définies à l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme. Il peut préciser les modalités 
d'application, adaptées aux particularités géographiques locales, des articles L. 145-1 à L. 146-9 du même code 
relatifs aux dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral. 
« Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur, les plans locaux d'urbanisme et les cartes 
communales doivent être compatibles avec le plan. 
« Les dispositions du plan qui précisent les modalités d'application des articles L. 145-1 à L. 146-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux personnes et opérations mentionnées à ces articles. 
 
 

b. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

- Article 13 

IV.-La première phrase du premier alinéa de l'article L. 4424-11 du code général des collectivités territoriales 
est supprimée et au début de la seconde phrase du même alinéa, les mots : « Il peut » sont remplacés par les 
mots : « Le plan d'aménagement et de développement durable peut ». 
 
Consolidation 

- Art. L. 4424-11 

 Le plan d'aménagement et de développement durable a les mêmes effets que les directives territoriales 
d'aménagement définies à l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme. Il peut Le plan d'aménagement et de 
développement durable peut préciser les modalités d'application, adaptées aux particularités géographiques 
locales, des articles L. 145-1 à L. 146-9 du même code relatifs aux dispositions particulières aux zones de 
montagne et au littoral. 
Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur, les plans locaux d'urbanisme et les cartes 
communales doivent être compatibles avec le plan. 
Les dispositions du plan qui précisent les modalités d'application des articles L. 145-1 à L. 146-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux personnes et opérations mentionnées à ces articles. 
 

c. Loi n° 2011-1749 du 5 décembre 2011 relative au plan d’aménagement et de 
développement durable de Corse 

 

- Article 4 

L'article L. 4424-11 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 4424-11. - I. - Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut préciser les 
modalités d'application, adaptées aux particularités géographiques locales, des articles L. 145-1 et suivants du 
code de l'urbanisme sur les zones de montagne et des articles L. 146-1 et suivants du même code sur les zones 
littorales. 

10 
 



« Les dispositions du plan qui précisent ces modalités sont applicables aux personnes et opérations qui sont 
mentionnées, respectivement, aux articles L. 145-2 et L. 146-1 dudit code. 
« II. - Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut, compte tenu du caractère stratégique 
au regard des enjeux de préservation ou de développement présentés par certains espaces géographiques limités, 
définir leur périmètre, fixer leur vocation et comporter des dispositions relatives à l'occupation du sol propres 
auxdits espaces, assorties, le cas échéant, de documents cartographiques dont l'objet et l'échelle sont déterminés 
par délibération de l'Assemblée de Corse. 
« En l'absence de schéma de cohérence territoriale, de plan local d'urbanisme, de schéma de secteur, de carte 
communale ou de document en tenant lieu, les dispositions du plan relatives à ces espaces sont opposables aux 
tiers dans le cadre des procédures de déclaration et de demande d'autorisation prévues au code de l'urbanisme. » 
 

d. Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du 
livre Ier du code de l’urbanisme (entrée en vigueur le 1er janvier 2016) 

 

- Article 9 

5° L'article L. 4424-11 est ainsi modifié ;  
a) Au premier alinéa, les mots : « des articles L. 145-1 et suivants du code de l'urbanisme sur les zones de 
montagne et des articles L. 146-1 et suivants du même code sur les zones littorales » sont remplacés par les mots 
: « du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme sur les zones littorales et du chapitre II du titre II 
du livre Ier du même code sur les zones de montagne » ;  
b) Au deuxième alinéa, la référence aux articles L. 145-2 et L. 146-1 du code de l'urbanisme est remplacée par 
la référence aux articles L. 121-3 et L. 122-2 du code de l'urbanisme ;  
 
Consolidation 
 

- Article L4424-11 

I.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut préciser les modalités d'application, 
adaptées aux particularités géographiques locales, des articles L. 145-1 et suivants du code de l'urbanisme sur 
les zones de montagne et des articles L. 146-1 et suivants du même code sur les zones littorales du chapitre Ier 
du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme sur les zones littorales et du chapitre II du titre II du livre 
Ier du même code sur les zones de montagne. 
Les dispositions du plan qui précisent ces modalités sont applicables aux personnes et opérations qui sont 
mentionnées, respectivement, aux articles L. 145-2 et L. 146-1 L. 121-3 et L. 122-2 dudit code. 
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut, compte tenu du caractère stratégique au 
regard des enjeux de préservation ou de développement présentés par certains espaces géographiques limités, 
définir leur périmètre, fixer leur vocation et comporter des dispositions relatives à l'occupation du sol propres 
auxdits espaces, assorties, le cas échéant, de documents cartographiques dont l'objet et l'échelle sont déterminés 
par délibération de l'Assemblée de Corse. 
En l'absence de schéma de cohérence territoriale, de plan local d'urbanisme, de schéma de secteur, de carte 
communale ou de document en tenant lieu, les dispositions du plan relatives à ces espaces sont opposables aux 
tiers dans le cadre des procédures de déclaration et de demande d'autorisation prévues au code de l'urbanisme. 
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3. Article L. 4424-12 du CGCT 

a. Loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse 

- Article 58 

La collectivité territoriale de Corse élabore pour la période d'application du plan de la nation un plan de 
développement qui détermine les objectifs à moyen terme du développement économique, social et culturel de 
l'île ainsi que les moyens nécessaires pour les atteindre. Ce plan fixe les orientations sur la base desquelles doit 
être approuvé, dans le délai d'un an suivant son adoption, le schéma d'aménagement de la collectivité 
territoriale. 
Ce plan doit être établi dans un délai d'un an à compter de l'installation de l'Assemblée de Corse. 
Le plan de développement prévoit notamment les programmes d'exécution nécessaires à la conclusion du 
contrat de plan avec l'Etat, qui est l'un des moyens par lesquels s'exerce la solidarité nationale indispensable à la 
collectivité territoriale de Corse pour assurer son développement économique et social. 
Le plan de développement est préparé par le conseil exécutif et adopté par l'Assemblée de Corse, selon une 
procédure qu'elle détermine et qui doit prévoir la consultation des départements, des communes, du conseil 
économique, social et culturel de Corse et des partenaires économiques et sociaux de la Corse. 
 

b. Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du code général des 
collectivités territoriales 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie législative du code général des collectivités 
territoriales. 
(…) 
 

- Article L. 4424-10 

I.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération particulière et motivée de 
l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application du premier alinéa de l'article L. 146-6 du code de l'urbanisme, 
une liste complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires au maintien des équilibres 
biologiques à préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au premier alinéa du même article L. 146-6. 
Elle définit également leur localisation.  
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière et 
motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites 
et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 
146-4 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au 
III du même article L. 146-4 et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des 
constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme d'hébergement, dans le 
respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites.  
La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique prévue au III de l'article L. 
146-4 du code de l'urbanisme. Une enquête publique unique portant sur l'ensemble des aménagements et 
constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête précise les conditions d'aménagement 
et de gestion de l'ensemble des espaces en cause.  
III.-Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en œuvre des dispositions prévues par le présent article et 
précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la collectivité 
territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 
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c. Loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 
 

- Article 12 

Les articles L. 4424-9 à L. 4424-15 du code général des collectivités territoriales sont ainsi rétablis : (…) 
« Art. L. 4424-10. - I. - Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération 
particulière et motivée de l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application du premier alinéa de l'article L. 146-6 
du code de l'urbanisme, une liste complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires au 
maintien des équilibres biologiques à préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au premier alinéa 
du même article L. 146-6. Elle définit également leur localisation. 
« II. - Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière et 
motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites 
et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 
146-4 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au 
III du même article L. 146-4 et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des 
constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme d'hébergement, dans le 
respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites. 
« La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique prévue au III de l'article 
L. 146-4 du code de l'urbanisme. Une enquête publique unique portant sur l'ensemble des aménagements et 
constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête précise les conditions d'aménagement 
et de gestion de l'ensemble des espaces en cause. 
« III. - Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en œuvre des dispositions prévues par le présent 
article et précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la collectivité 
territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 
 

d. Loi n° 2011-1749 du 5 décembre 2011 relative au plan d’aménagement et de 
développement durable de Corse 

- Article 2 

L'article L. 4424-12 du même code est abrogé et l'article L. 4424-10 dudit code devient l'article L. 4424-12. 
 

e. Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du 
livre Ier du code de l’urbanisme 

- Article 9 

6° L'article L. 4424-12 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, la référence au premier alinéa de l'article L. 146-6 du code de l'urbanisme est remplacée 
par la référence à l'article L. 121-23 du code de l'urbanisme ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : « les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 146-4 
du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au III du 
même article L. 146-4 » sont remplacés par les mots : « les espaces situés dans la bande littorale définie à 
l'article L. 121-16 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations 
prévues à l'article L. 121-15 du même code » ; 
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Consolidation 
 

- Art. L. 4424-12 

I. - Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération particulière et motivée de 
l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application du premier alinéa de l'article L. 146-6 L. 121-23 du code de 
l'urbanisme, une liste complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables 
ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires au maintien des 
équilibres biologiques à préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au premier alinéa du même 
article L. 146-6. Elle définit également leur localisation. 
II. - Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière et 
motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites 
et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 
146-4 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues au 
III du même article L. 146-4  les espaces situés dans la bande littorale définie à l'article L. 121-16 du code 
de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues à l'article 
L. 121-15 du même code et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des 
constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme d'hébergement, dans le 
respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites. 
 La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique prévue au III de l'article 
L. 146-4 du code de l'urbanisme. Une enquête publique unique portant sur l'ensemble des aménagements et 
constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête précise les conditions d'aménagement 
et de gestion de l'ensemble des espaces en cause. 
 III. - Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en œuvre des dispositions prévues par le présent article 
et précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la collectivité 
territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 
 
 

f. Loi n° 2016-816 du 20 juin 2016 pour l’économie bleue 
 

- Article 93 

I.-Le second alinéa des articles L. 121-15 et L. 121-20 du code de l'urbanisme est supprimé.  
II.-Au premier alinéa du II de l'article L. 4424-12 du code général des collectivités territoriales, la référence : « 
L. 121-15 » est remplacée par la référence : « L. 121-17 ». 
 
Consolidation 

- Article L. 4424-12  

I.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération particulière et motivée de 
l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application de l'article L. 121-23 du code de l'urbanisme, une liste 
complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques à 
préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au premier alinéa du même article L. 146-6. Elle définit 
également leur localisation.  

II.-Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière et 
motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites 
et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie à l'article L. 121-16 du 
code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations prévues à l'article L. 
121-15  L. 121-17 du même code et dans les conditions que le plan précise, des aménagements légers et des 
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constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme d'hébergement, dans le 
respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites.  

La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Une enquête publique unique portant sur 
l'ensemble des aménagements et constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête 
précise les conditions d'aménagement et de gestion de l'ensemble des espaces en cause.  

III.-Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en œuvre des dispositions prévues par le présent article et 
précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la collectivité 
territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 

 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales (applicable au litige) 

 
 

QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION 
LIVRE IV : RÉGIONS À STATUT PARTICULIER ET COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE 

TITRE II : LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE 
CHAPITRE IV : Compétences 

Section 2 : Aménagement et développement durable 
Sous-section 1 : Plan d'aménagement et de développement durable 

 

- Article L. 4424-10 

    Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 6 
I.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse vaut schéma régional de cohérence écologique 
au sens de l'article L. 371-3 du code de l'environnement. 
A ce titre : 
1° Il recense les espaces protégés au titre du livre III et du titre Ier du livre IV du même code, identifie les 
espaces naturels importants pour la préservation de la biodiversité et définit des espaces naturels ou semi-
naturels et des formations végétales linéaires ou ponctuelles qui permettent de les relier en constituant des 
continuités écologiques ; 
2° Il recense les cours d'eau, parties de cours d'eau, canaux, ou plans d'eau, figurant sur les listes établies en 
application des articles L. 211-14 et L. 214-17 du même code, identifie tout ou partie des zones humides dont la 
préservation ou la remise en bon état contribue à la réalisation des objectifs de qualité et de quantité des eaux 
fixés par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application du IV de l'article L. 212-1 
dudit code, notamment les zones humides mentionnées à l'article L. 211-3 dudit code et définit les cours d'eau, 
parties de cours d'eau, canaux et zones humides importants pour la préservation de la biodiversité qui n'ont pas 
été ainsi recensés ou identifiés. 
Il prend en compte les orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques mentionnées à l'article L. 371-2 du même code. 
II.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse vaut schéma régional des infrastructures et 
des transports au sens de l'article L. 1213-1 du code des transports et schéma régional de l'intermodalité, au sens 
de l'article L. 1213-3-1 du même code. A ce titre, il comprend tout ou partie des analyses, objectifs et actions 
prévus pour ces schémas aux articles L. 1213-3 et L. 1213-3-1 du même code et par les dispositions 
réglementaires prises pour leur application. Les dispositions du plan relatives aux services collectifs de transport 
s'imposent aux plans départementaux des transports. 
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III.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse vaut, pour les secteurs qu'il détermine, 
schéma de mise en valeur de la mer au sens de l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. A ce titre, il définit pour 
lesdits secteurs les orientations, vocations, principes, mesures et sujétions particulières prévus à ce même article. 
Les schémas de cohérence territoriale ne peuvent alors inclure ces secteurs dans le chapitre individualisé valant 
schéma de mise en valeur de la mer que, le cas échéant, ils comportent. 
IV.-Les dispositions prévues aux I à III du présent article sont regroupées dans des chapitres individualisés au 
sein du plan et sont, le cas échéant, assorties de documents cartographiques. Lorsque ces documents 
cartographiques ont une portée normative, leur objet et leur échelle sont déterminés par délibération de 
l'Assemblée de Corse. 
 
 

- Article L. 4424-13 

    Modifié par LOI n°2011-1749 du 5 décembre 2011 - art. 5 
I.-Le projet de plan d'aménagement et de développement durable de Corse est élaboré par le conseil exécutif. 
La stratégie et les orientations envisagées, notamment en application de l'article L. 4424-11, font l'objet d'un 
débat, préalable à cette élaboration, au sein de l'Assemblée de Corse. 
Sont associés à l'élaboration du projet de plan le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse, 
les départements, les communes ou leurs groupements à fiscalité propre, ainsi que les établissements publics 
mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme, les chambres d'agriculture, les chambres de commerce et 
d'industrie et les chambres de métiers et le centre régional de la propriété forestière. Des organisations 
professionnelles peuvent également être associées, dans les mêmes conditions, à son élaboration. L'Assemblée 
de Corse peut décider de consulter toute autre organisation sur le projet de plan. 
Si un organisme mentionné à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation en fait la demande, le 
président de l'Assemblée de Corse lui notifie le projet de plan afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé 
favorable s'il n'a pas été rendu par écrit dans un délai de deux mois. 
Le représentant de l'Etat porte à la connaissance du conseil exécutif les projets d'intérêt général et les opérations 
d'intérêt national répondant aux conditions fixées aux articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du code de l'urbanisme, 
ainsi que les plans de prévention des risques. 
Le projet de plan arrêté par le conseil exécutif et, le cas échéant, les projets de délibérations prévues à l'article L. 
4424-12 du présent code sont soumis pour avis à l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement, au 
conseil économique, social et culturel de Corse ainsi qu'au conseil des sites de Corse. Ces avis sont réputés émis 
et, en ce qui concerne les conseils, favorables s'ils n'ont pas été rendus dans un délai de trois mois. 
Eventuellement modifiés pour tenir compte des avis recueillis, ces projets sont délibérés par l'Assemblée de 
Corse puis, assortis desdits avis, soumis à enquête publique par le président du conseil exécutif dans les 
conditions prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
Après l'enquête publique, le plan d'aménagement et de développement durable, éventuellement modifié pour 
tenir compte des résultats de l'enquête publique, est à nouveau délibéré par l'Assemblée de Corse. Les 
dispositions du plan prises en application de l'article L. 4424-12 du présent code font l'objet de délibérations 
particulières et motivées de l'Assemblée de Corse. 
II.-Des délibérations de l'Assemblée de Corse précisent la procédure d'élaboration prévue au présent article. 
 

- Article L. 4424-14 

    Modifié par LOI n°2011-1749 du 5 décembre 2011 - art. 5 
I.-Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse peut être modifié, sur proposition du conseil 
exécutif, lorsque les changements envisagés n'ont pas pour effet de porter atteinte à son économie générale. Le 
III de l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme est applicable. 
Les modifications envisagées sont soumises pour avis aux personnes publiques, organismes et organisations 
dont l'association est prévue à l'article L. 4424-13 du présent code. Leur avis est réputé favorable s'il n'est pas 
intervenu dans un délai de trois mois. 
Après enquête publique, les modifications sont approuvées par l'Assemblée de Corse. 
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II.-A l'expiration d'un délai de six ans à compter de la date d'approbation du plan d'aménagement et de 
développement durable, le conseil exécutif procède à une analyse globale des résultats de son application 
notamment du point de vue de l'environnement. 
Cette analyse est soumise à l'avis du conseil économique, social et culturel de Corse, communiquée au public et 
transmise à l'Assemblée de Corse. L'assemblée délibère sur le maintien en vigueur du plan d'aménagement et de 
développement durable de Corse, sur sa modification, ou sur sa révision, complète ou partielle. 
Le plan d'aménagement et de développement durable est révisé selon les modalités prévues pour son élaboration 
à l'article L. 4424-13. 
III.-Des délibérations de l'Assemblée de Corse précisent les procédures de modification et de révision prévues 
au présent article. 
 

- Article L. 4424-15 

    Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 15 
Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse peut demander à la collectivité territoriale de 
Corse la modification du plan d'aménagement et de développement durable afin de permettre la réalisation d'un 
projet d'intérêt général ou d'une opération d'intérêt national répondant aux conditions fixées en application des 
articles L. 121-9 et L. 121-9-1 du code de l'urbanisme. 
Si, dans un délai de six mois à compter de cette demande adressée au président du conseil exécutif, la procédure 
de modification n'a pas abouti, il y est procédé par décret en Conseil d'Etat. En cas d'urgence, il peut être 
procédé à la modification sans délai par décret en conseil des ministres. 
 

- Article L. 4424-15-1 

    Créé par Ordonnance n°2013-888 du 3 octobre 2013 - art. 2 
Le plan d'aménagement et de développement durable peut être mis en compatibilité en application de l'article L. 
300-6-1 du code de l'urbanisme. 
Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan font l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de la collectivité territoriale de Corse et des personnes publiques associées mentionnées à l'article L. 
4424-13. 
Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
A l'issue de l'enquête publique, la mise en compatibilité du plan éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis qui ont été joints au dossier et du résultat de l'enquête est approuvée par l'Assemblée de Corse. 
Si la décision de mise en compatibilité prévue à l'alinéa précédent n'est pas intervenue dans le délai de deux 
mois à compter de la réception par l'Assemblée de Corse de l'avis du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, la mise en compatibilité est approuvée par décret en Conseil d'Etat. 
 

2. Code de l’urbanisme (applicable au litige) 

 
Livre Ier : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 

Titre Ier : Règles générales d'utilisation du sol. 
 

- Article L. 110 (abrogé au 1 janvier 2016) 

Modifié par LOI n°2009-967 du 3 août 2009 - art. 8 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire 
et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux 
populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la 
diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer la 
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protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la 
conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité 
publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de 
rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de 
leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d'urbanisme 
contribue à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce changement. 
 
 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme 
Chapitre Ier : Dispositions générales communes aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux 

d'urbanisme et aux cartes communales 
Section 1 : Dispositions générales. 

 

- Article L. 121-1 (abrogé au 1 janvier 2016)  

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 132 
Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les 
conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable : 
1° L'équilibre entre : 
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux ; 
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 
d) Les besoins en matière de mobilité. 
1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et 
futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt 
général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 
objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, 
d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ; 
3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir 
de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques 
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
 
 

Titre IV : Dispositions particulières à certaines parties du territoire 
Chapitre VI : Dispositions particulières au littoral. 

 

- Article L. 146-6 (abrogé au 1 janvier 2016)  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 135 
Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols préservent 
les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des 
espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de l'intérêt écologique qu'ils présentent, les 
dunes et les landes côtières, les plages et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les parties 
naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones humides et milieux 
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temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par 
la directive européenne n° 79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans les 
départements d'outre-mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves. 
Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu'ils sont nécessaires à leur gestion, à leur 
mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. 
Un décret définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements. Ces projets d'aménagement sont 
soumis, préalablement à leur autorisation, selon leur importance et leur incidence sur l'environnement, soit à 
l'enquête publique prévue au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement lorsqu'ils entrent 
dans le champ d'application de cette enquête, soit à une mise à disposition du public pendant une durée d'au 
moins quinze jours, dans des conditions permettant à celui-ci de formuler ses observations. Ces observations 
sont enregistrées et conservées. La nature des documents communiqués au public et les modalités de leur mise à 
disposition sont précisées par l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
A l'issue de la mise à disposition et avant de prendre sa décision, l'autorité administrative en établit le bilan. 
Peuvent également être autorisés, dans les communes riveraines des mers, des océans, des estuaires et des deltas 
mentionnées à l'article L. 321-2 du code de l'environnement, l'atterrage des canalisations et leurs jonctions, 
lorsque ces canalisations et jonctions sont nécessaires à l'exercice des missions de service public définies à 
l'article L. 121-4 du code de l'énergie. Les techniques utilisées pour la réalisation de ces ouvrages électriques 
sont souterraines et toujours celles de moindre impact environnemental. Leur réalisation est soumise à enquête 
publique réalisée en application du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. L'autorisation 
d'occupation du domaine public ou, à défaut, l'approbation des projets de construction des ouvrages mentionnée 
au 1° de l'article L. 323-11 du code de l'énergie est refusée si les canalisations ou leurs jonctions ne respectent 
pas les conditions prévues au présent alinéa ou sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux sites et 
paysages remarquables. 
Pour l'application du cinquième alinéa du présent article, l'autorisation ou l'approbation peut comporter des 
prescriptions destinées à réduire l'impact environnemental des canalisations et de leurs jonctions. 
En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces espaces et milieux 
peut être admise, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. 
Le plan local d'urbanisme doit classer en espaces boisés, au titre de l'article L. 130-1 du présent code, les parcs 
et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou du groupement de communes, après 
consultation de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 
 

- Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
(…) 
 
 
Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 
 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le PADDUC 

 

- Décision n° 2001-454 DC du 17 janvier 2002 - Loi relative à la Corse 

26. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales sept 
articles relatifs à l'application du droit de l'urbanisme en Corse ; que le premier de ces articles institue un "plan 
d'aménagement et de développement durable de Corse" qui se substitue au schéma d'aménagement de la Corse 
faisant l'objet des articles L. 144-1 à L. 144-6 du code de l'urbanisme ; que ces derniers articles sont abrogés en 
conséquence par l'article 13 de la loi déférée ;  
27. Considérant que, si les sénateurs requérants font grief aux articles 12 et 13 d'avoir fait disparaître du code de 
l'urbanisme les dispositions spécifiques à la Corse, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer 
sur l'opportunité du choix de codification ainsi fait par le législateur ; que le choix fait en l'espèce ne méconnaît 
ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle ;  
Sur les dispositions définissant les compétences de la collectivité territoriale de Corse :  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi déférée, la collectivité territoriale de Corse "définit et met 
en oeuvre la politique culturelle en Corse..." ; que son article 12 confie à l'Assemblée de Corse le soin de 
déterminer "en tenant compte de la fréquentation touristique de certains sites et de la préservation de 
l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie au III de l'article L. 146-4 du code de 
l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés (...), dans les conditions que le plan précise, des aménagements 
légers et des constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme 
d'hébergement, dans le respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites" ; que son article 17 
prévoit que la collectivité territoriale de Corse détermine le montant et les modalités d'attribution des aides 
directes et indirectes aux entreprises ; que son article 18 charge cette collectivité de fixer "les orientations du 
développement touristique de l'île" et la "politique du tourisme" ; qu'en vertu de son article 19 l'Assemblée de 
Corse prononcera le classement des stations touristiques mentionnées aux articles L. 2231-1 et L. 2231-3 du 
code général des collectivités territoriales ; qu'en application de son article 23 le conseil des sites de Corse 
exerce en Corse les attributions respectivement dévolues à la commission régionale du patrimoine et des sites 
par l'article 1er de la loi susvisée du 28 février 1997, à la commission spécialisée des unités touristiques 
nouvelles par l'article 7 de la loi susvisée du 9 janvier 1985 et à la commission départementale des sites, 
perspectives et paysages par l'article L. 341-16 du code de l'environnement ; que son article 24 reconnaît à la 
collectivité territoriale de Corse diverses compétences en matière d'environnement, s'agissant de la qualité de 
l'air, du classement des réserves naturelles, de l'inventaire des monuments naturels et des sites, de la pêche et de 
la chasse ; que son article 25 l'habilite à déterminer les règles d'organisation et de fonctionnement des comités 
de massif prévus par la loi susvisée du 9 janvier 1985 ; que son article 26 l'autorise à déterminer la procédure 
d'élaboration du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ; que le même article la charge de fixer 
la composition et les règles de fonctionnement du comité de bassin de Corse et de la "commission locale de 
l'eau" ; que son article 28 lui attribue la fixation des modalités et des procédures d'élaboration, de publication et 
de révision des plans d'élimination des déchets ; qu'en vertu de son article 43, la collectivité territoriale de Corse 
est substituée, sauf délibération contraire, aux offices et à l'agence de tourisme ;  
29. Considérant que toutes ces dispositions ne transfèrent à la collectivité territoriale de Corse que des 
compétences limitées, dans des matières ne relevant pas du domaine de la loi ; qu'elles en définissent 
précisément le champ d'application, les modalités d'exercice et les organes responsables, dans le respect de la 
règle énoncée par l'article 34 de la Constitution en vertu de laquelle "La loi détermine les principes 
fondamentaux (...) de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources" ; que ces compétences devront être mises en œuvre dans le respect des règles et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que dans celui des lois et règlements auxquels il n'est pas explicitement dérogé par la 
volonté du législateur ; qu'aucune des dispositions contestées ne peut être regardée comme portant atteinte à 
l'indivisibilité de la République, à l'intégrité du territoire ou à la souveraineté nationale ; qu'elles ne touchent pas 
aux principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales ni à aucune des matières que 
l'article 34 de la Constitution a placées dans le domaine de la loi ; qu'en particulier aucune ne méconnaît les 
compétences propres des communes et des départements ou n'établit de tutelle d'une collectivité territoriale sur 
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une autre ; qu'eu égard aux caractéristiques géographiques et économiques de la Corse, à son statut particulier 
au sein de la République et au fait qu'aucune des compétences ainsi attribuées n'intéresse les conditions 
essentielles de mise en œuvre des libertés publiques, les différences de traitement qui résulteraient de ces 
dispositions entre les personnes résidant en Corse et celles résidant dans le reste du territoire national ne seraient 
pas constitutives d'une atteinte au principe d'égalité ;  
 
 

2. Sur le principe de libre administration et d’interdiction de tutelle d’une 
collectivité territoriale sur une autre 

 

- Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État  

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ; 
 

- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et 
Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente 
loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre 
des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui 
concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale 
que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour 
la commune ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 
la libre administration des communes et au principe de l'unité communale.  
4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans 
les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ;  
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le 
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conseil municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, 
pour les trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne 
méconnaissent pas pour autant la Constitution ;  
 

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ; 
 

- Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 - Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement  

12. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux termes 
de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des 
collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  
13. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il revient au législateur de définir les compétences 
respectives de l'État et des collectivités territoriales en ce qui concerne les actions à mener pour promouvoir le 
logement des personnes défavorisées qui répond à une exigence d'intérêt national ; qu'à cet effet, il lui est 
loisible de prévoir l'établissement, pour chaque département, d'un plan départemental et, en outre, pour la région 
Ile-de-France, d'un plan régional, dont l'élaboration et la mise en œuvre incombent, dans le premier cas, à l'État 
et au département, et, dans le second cas, au représentant de l'État dans la région, au président du Conseil 
régional et aux présidents des conseils généraux ; qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle, ni à ce que les communes soient simplement associées à l'élaboration et à la 
mise en œuvre du plan ni à ce que la loi donne compétence aux ministres intéressés pour arrêter le plan 
départemental ou régional à défaut d'accord entre le représentant de l'État dans le département ou la région et les 
collectivités territoriales concernées ; qu'eu égard tant à l'objet qu'aux effets d'un plan d'action pour le logement 
des personnes défavorisées, le législateur, en n'exigeant pas qu'en cas de désaccord à l'échelon local le plan soit 
arrêté à l'échelon central par décret en Conseil d'État, n'a pas méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution ;  
 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard 
le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et 
son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources 
propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus 
tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;  
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;  
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie  

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la 
liberté contractuelle :  
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28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;  
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  
 

- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales  

22. Considérant que les dispositions critiquées ne confient pas à la région le pouvoir de substituer ses décisions 
à celles du département ou de s'opposer à ces dernières ni celui de contrôler l'exercice de ses compétences ; que, 
par suite, elles n'instituent pas une tutelle de la région sur le département ; 
 

- Décision n° 2016-589 QPC du 21 octobre 2016 - Association des maires de Guyane et autres 
[Répartition, entre la collectivité territoriale et les communes de Guyane, de la fraction du produit 
de l'octroi de mer affectée à la dotation globale garantie]  

11. Les modalités de répartition du produit de l'octroi de mer sont fixées par la loi et non par la collectivité 
territoriale de Guyane. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'interdiction de toute tutelle 
d'une collectivité territoriale sur une autre doit être écarté. 
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